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Ville de Genève� PR-1668

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 18 décembre 2024 en 
vue de l’ouverture de trois crédits d’études pour un montant de 
4 191 100 francs destinés aux études d’aménagement d’espaces 
publics sécurisés, végétalisés et conviviaux dans le quartier des 
Pâquis «Croix-Verte»:
–	 Délibération I: 3 091 700 francs destinés aux études d’amé-

nagement d’espaces publics végétalisés, sécurisés et convi-
viaux à travers les Pâquis;

–	 Délibération II: 886 400 francs destinés aux prestations d’as-
sistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’usage pour la 
conduite de la participation citoyenne dans le cadre du projet 
de la «Croix-Verte»;

–	 Délibération III: 213 000 francs destinés aux études d’assai-
nissement des eaux du périmètre «Croix-Verte».

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le quartier des Pâquis fait face à une circulation automobile dense, y compris 
au sein des rues de quartier non structurantes, entraînant des nuisances sonores, 
de la pollution et des problèmes de sécurisation des cheminements pour les pié-
ton-ne-s, notamment pour les enfants et pour les personnes à mobilité réduite. Du 
trafic de transit y est encore présent malgré les aménagements réalisés visant à 
apaiser le trafic (zone 30, etc.) afin de promouvoir la vie de quartier. 

La vie de quartier pâtit d’un manque de végétation et d’aménagements quali-
tatifs. Sa forte densité du bâti et son caractère minéralisé le rendent particulière-
ment vulnérable au phénomène des îlots de chaleur. 

Cette proposition vise à financer les études pour créer des aménagements 
sécurisés, végétalisés et conviviaux (modes doux et espaces de rencontre) au sein 
des Pâquis, selon une logique traversante et transversale du quartier, soit au tra-
vers de deux axes formant une croix. Ces axes, orientés nord-sud et est-ouest, 
auront pour objectifs de garantir une traversée apaisée tout en renforçant les liens 
entre les principaux pôles socioculturels (écoles, crèches, ludothèques, maison de 
quartier, bibliothèque, espace de quartier, locaux et espaces utilisés par le para-
scolaire…). Ces aménagements s’inscrivent dans la transformation du quartier en 
son cœur, avec la volonté de donner une place plus importante aux modes doux. 
S’ajoutent les enjeux de désimperméabilisation des sols permettant une gestion 
des eaux par infiltration ainsi que la plantation et le développement d’arbres, 
favorisant l’évapotranspiration et diminuant les effets des îlots de chaleur.
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Ces études s’inscrivent dans le cadre d’un quartier au tissu associatif fort et 
très actif qui a démontré depuis de nombreuses années sa volonté et sa capacité 
à améliorer la qualité de vie de ses habitant-e-s. Le travail déjà réalisé par ces 
acteurs (diagnostics, pétitions, aménagements transitoires, etc.) constituera une 
base essentielle pour le cahier des charges des futurs mandataires.

La force de cet engagement citoyen requiert, en plus d’un groupement de 
mandataires pluridisciplinaires habituel, la présence d’un mandataire spécialisé 
dans la concertation et la réalisation de projets participatifs. Dès le début du pro-
cessus, ce spécialiste permettra de traduire les attentes des habitant-e-s et des 
commerçant-e-s dans le cahier des charges du groupe de mandataires pluridis-
ciplinaires chargé du projet. Il jouera un rôle clé en assurant la liaison entre la 
maîtrise d’ouvrage, le groupement de mandataires et les citoyen-ne-s tout au long 
du processus. Il s’agit d’une demande clairement formulée par les associations.

Cette proposition s’inscrit dans les orientations suivantes:

–	 la Stratégie climat de la Ville de Genève – en particulier ses axes 4 et 5 – 
adoptée en 2022 et son plan stratégique de végétalisation;

–	 la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE) approuvée en 2016. 
Le quartier des Pâquis est situé en zone II, où les transports collectifs et 
la mobilité douce doivent être priorisés. Cette approche vise notamment à 
réduire le trafic de transit;

–	 le Plan climat cantonal renforcé, présenté le 2 juin 2021 dont un des objec-
tifs est de préserver la qualité de vie et la santé publique en promouvant une 
mobilité décarbonée, impliquant la réduction des transports individuels moto-
risés au profit des modes doux et des transports publics;

–	 la Stratégie biodiversité Genève-2030 et la Stratégie d’arborisation de l’aire 
urbaine genevoise (ambition canopée 2070) qui fixent des objectifs de végé-
talisation dans les zones prioritaires affectées par les îlots de chaleur et une 
meilleure prise en compte des enjeux climatiques et de biodiversité en milieu 
urbain. 

Cette demande de crédit est destinée à financer:

–	 les études d’aménagements sécurisés, végétalisés et conviviaux à travers le 
quartier des Pâquis selon deux axes nord-sud et est-ouest formant la «Croix-
Verte»;

–	 les prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et à maîtrise d’usage (AMO/
AMU) pour assurer la participation citoyenne;

–	 les études d’assainissement nécessaires pour accompagner le développement 
du projet d’aménagement de la Croix-Verte.
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Contexte et historique de l’opération

Fédérés autour de nombreuses associations et structures de quartier, les habi-
tant-e-s ont depuis de nombreuses années œuvré à l’amélioration de la qualité de 
vie de leur quartier. Les propositions qui ressortent de la pétition de la «Croix-
Verte» sont la continuité d’un processus engagé au début des années 1990 avec 
le plan de circulation «Tout doux les Pâquis» visant à limiter le trafic de transit 
au cœur du quartier.

Rappel historique de différentes étapes clés

	 1991: «Tout doux les Pâquis» – point de départ du processus de concertation 
avec les associations.

	 2007-2012: concertation et processus participatif (Ville-associations): études 
et réalisation des aménagements de la zone 30, du cœur piétonnier étape 1.

	 2014: les rues du Môle et de la Navigation deviennent en partie piétonnes.

	 2014-2015: contrat de quartier avec validation d’une image intentionnelle de 
la Croix-Verte par le Conseil administratif le 24 décembre 2015.

	 2017: démission en bloc des délégué-e-s habitant-e-s de la commission de 
coordination du contrat de quartier.

	 2015-2020: étude et réalisation de la deuxième étape du cœur piétonnier et 
de différents aménagements. Mobilisation forte et régulière des habitant-e-s 
pour demander l’aménagement des rues piétonnes.

	 2020: envoi au Service des espaces verts (SEVE) et au Service de l’aména-
gement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) des deux documents pro-
duits par les associations: «concept d’aménagements pour les rues piétonnes 
et squares du quartier des Pâquis» et «concept d’aménagement des places 
publiques et rues piétonnes» avec les demandes de renforcer les zones à prio-
rité piétonnes, développer des aménagements plus qualitatifs et conviviaux et 
apporter plus de végétalisation.

	 2020: dépôt de la pétition P-436, «Pour la réalisation de cheminements sécu-
risés et végétalisés dans le quartier des Pâquis Croix-Verte».

	 2021: aménagements transitoires de la rue de la Navigation par des habitant-e-s 
et les élèves de l’école.

	 Novembre 2021: soutien du Conseil d’Etat à la pétition, tout en relevant la 
compétence essentiellement communale en raison de la nature du réseau rou-
tier de quartier principalement non structurant, et renvoi du même texte par le 
Conseil municipal au Conseil administratif.

	 2023-2024: les crédits d’études et de travaux (PR-1544, délibérations I et II, 
motif traversée des Pâquis) votés le 29 mars 2023 ont permis d’engager en 
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2023 et 2024 des études et des travaux d’aménagements transitoires en lien 
avec le projet de la Croix-Verte (différents micro-projets activés et engage-
ment d’un mandataire spécialisé dans la concertation).

Exposé des motifs

Délibération I – Etudes d’aménagement d’espaces publics sécurisés, végétalisés 
et conviviaux à travers le quartier des Pâquis.

Ces mesures s’inscrivent dans un processus itératif commencé il y a plus de 
trente ans par des associations citoyennes. Par ce projet, la Ville de Genève répon-
dra aux attentes des collectifs citoyens, mais également aux exigences environ-
nementales.

Participation citoyenne

Comme expliqué en introduction, le contexte et l’origine du projet induisent 
une dimension participative prépondérante qui aura un impact important sur la 
mission du groupement de mandataires. Celle-ci intégrera entre autres la parti-
cipation à des ateliers et à des séances de concertation. Le lien et la coordination 
entre le groupement et les différents acteurs, dont principalement les associations, 
sera assuré par un bureau d’assistance à maîtrise d’ouvrage. La capacité du grou-
pement à intégrer les attentes des habitant-e-s dans un cadre qualité/coût/usages/
délais sera une des clés de la réussite du projet.

Favoriser et sécuriser la mobilité active

Favoriser la mobilité active (piéton-ne-s, cyclistes, etc.) passe par la réduction 
du trafic de transit, valorisant et sécurisant ainsi des itinéraires à travers la poche 
des Pâquis. Deux axes, nord-sud et est-ouest, dont les contours précis restent 
encore à définir, permettront la traversée du quartier et feront le lien entre les 
principaux pôles socioculturels (écoles, crèches, ludothèques, maison de quartier, 
bibliothèque, etc.). 

Les usagers et usagères les plus vulnérables, enfants et personnes à mobilité 
réduite, seront les premiers bénéficiaires de ces améliorations. 

Les mesures possibles incluent la création de zones de rencontre à 20 km/h, 
la surélévation de carrefours, la création de trottoirs continus et l’aménagement 
et l’extension des zones piétonnes existantes. Il est attendu des premières phases 
d’étude qu’elles permettent de définir les autres mesures. 
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Nature et eau en Ville

Le diagnostic réalisé dans le cadre de la stratégie d’arborisation communale a 
mis en évidence un déficit d’arbres dans le quartier des Pâquis, le classant comme 
une zone prioritaire d’action. Les études d’aménagement de la Croix-Verte per-
mettront d’intégrer le concept de nature en ville à l’échelle de tout le quartier, où 
la végétalisation contribuera à l’embellissement et au confort de la déambulation. 
Plus généralement, la présence accrue de végétation améliorera la qualité de vie 
des habitant-e-s tout en favorisant le développement de la biodiversité.

En parallèle, les futurs aménagements offriront également une opportunité 
de valoriser la gestion et l’intégration de l’eau en ville. La gestion des eaux 
pluviales, via des systèmes de rétention adaptés suivant le principe de la «ville 
éponge», sera un élément clé. De plus, la création de points d’eau visibles, tels 
que des fontaines à boire, des points d’arrosage ou encore des jeux d’eau, ren-
forcera la présence de l’eau dans le paysage urbain. La désimperméabilisation 
des sols ainsi que la création de points d’eau contribueront à atténuer les effets 
d’îlots de chaleur en période de canicule. Ces aspects devront être au cœur des 
réflexions du projet.

Le projet s’inscrit dans la Stratégie climat de la Ville de Genève ainsi que 
dans son Plan stratégique de végétalisation. Il permettra en outre de soutenir les 
ambitions du Canton énoncées dans la Stratégie biodiversité Genève-2030 et la 
Stratégie d’arborisation de l’aire urbaine genevoise (ambition canopée 2070) 
ainsi que les objectifs concernant la gestion des eaux de pluie fixés par le Plan 
climat cantonal 2030.

Diminution des nuisances

Les nuisances sonores liées aux transports motorisés et la qualité de l’air sont 
des préoccupations majeures pour les habitant-e-s du quartier. La réduction du 
trafic, notamment au sein du réseau de quartier non structurant, dans le périmètre 
de la Croix-Verte permettra une diminution significative de ces nuisances.

Un autre objectif est poursuivi par la réappropriation de l’espace public par 
des aménagements de qualité. Il s’agit d’en exclure les activités illicites qui ont 
pu s’y développer, en vue de renforcer le sentiment de sécurité des habitant-e-s. 

Réappropriation de l’espace public et mixité d’usages

Les aménagements proposés amélioreront la qualité de vie en permettant aux 
habitant-e-s, notamment les enfants et les personnes âgées, de se réapproprier un 
espace public actuellement perçu comme hostile. La diminution du trafic moto-
risé créera des zones apaisées favorisant les rencontres, la détente et les jeux dans 
le périmètre de la Croix-Verte.
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Délibération II – Prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et d’usage (AMO/
AMU) pour la conduite de la collaboration et participation citoyenne

Du fait de ses origines et de sa nature profondément citoyenne, le projet de 
la Croix-Verte induit une grande part de participation citoyenne. Cette dimension 
participative a été clairement identifiée comme primordiale par les habitant-e-s et 
associations à l’origine de la pétition, celle-ci devant être «entière». Répondre à 
cette demande requiert l’expertise d’un mandataire qui sera à même de concerter 
au sens large en impliquant non seulement des usagères et usagers (habitant-e-s, 
associations, commerçant-e-s…) et les mandataires évoqués dans la présentation 
de la délibération I, mais aussi les futurs services exploitants et bénéficiaires de 
la ville. Cette approche «Ville» permettra d’associer dès le début du processus 
les bons acteurs et ainsi assurer une livraison et une mise en exploitation dans les 
meilleures conditions.

De ce fait, nous parlons ici d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
qui sera conduite par un bureau spécialisé (AMO) dont l’étendue des prestations 
ira de la définition du besoin jusqu’à la mise en exploitation et au-delà, de façon 
à s’assurer de la bonne appropriation des aménagements réalisés. 

Le rôle de cet acteur sera central, non seulement pour répondre aux attentes 
des citoyen-ne-s et acteurs du quartier (associations diverses, commerçant-e-s…), 
mais aussi pour agir en tant que médiateur entre ces attentes et les exigences du 
maître d’ouvrage. Il s’agira de mettre en place un processus participatif dans 
un cadre permettant à la maîtrise d’ouvrage de garantir la maîtrise des éléments 
«qualité/coût/délais/usages» du projet global.

La mission de ce bureau spécialisé pourrait se décomposer en plusieurs axes 
présentés ci-après.

Diagnostic et immersion

Le nombre important d’acteurs et l’historique du quartier en termes d’impli-
cation citoyenne nécessitent de prévoir un temps significatif d’écoute et de prise 
de contact avec les parties prenantes.

Gouvernance et évaluation continue

Cette partie de la mission consistera à établir un cadre de fonctionnement 
clair, définissant les rôles de chaque acteur, et à organiser des séances d’infor-
mation et des ateliers participatifs. Des jalons de validation réguliers seront mis 
en place pour structurer le projet en phases concrètes. Des mécanismes d’évalua-
tion continue, par exemple basés sur des indicateurs co-définis, permettront de 
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garantir que le projet reste aligné avec les attentes et objectifs fixés et d’ajuster 
les actions le cas échéant.

Récit commun et identité forte

Le récit commun servira de fil conducteur en assurant une vision partagée du 
projet. Une identité forte permettra de communiquer efficacement et d’assurer 
une unité et une cohérence tout au long du projet. 

Le bureau spécialisé aura aussi comme mission l’élaboration d’une «charte 
graphique du projet». Déclinable en différents supports, celle-ci permettra aux 
diverses actions (mesures tests, animations, ateliers, travaux, etc.) d’être ratta-
chées au projet de la Croix-Verte et favorisera une perception cohérente de la part 
de la population.

Communication 

En lien avec une identité «Croix-Verte», la mise en place d’une communica-
tion claire et régulière permettra d’inclure les citoyen-ne-s au-delà des associa-
tions et acteurs impliqués. 

Lieu repère

La création d’un «guichet du projet» centralisera la diffusion d’informa-
tions et servira de point de contact pour répondre aux questions et récolter les 
remarques. L’animation de ce guichet fera partie de la mission du bureau spé-
cialisé.

Animations et aménagements transitoires

L’organisation d’animations, ponctuelles ou récurrentes, permettra d’impli-
quer les habitant-e-s et d’occuper positivement l’espace public. Les aménage-
ments transitoires, qu’il s’agisse de structures éphémères, de mobilier urbain ou 
d’interventions artistiques, seront intégrés dans une stratégie globale. Ils serviront 
à tester des usages et à préfigurer les nouveaux lieux, tout en fournissant des don-
nées pour les aménagements futurs.

Suivi et entretien

Pour maintenir la qualité des réalisations dans le temps (aménagements, 
mobiliers, interventions artistiques, etc.), le bureau spécialisé devra assurer une 
présence continue sur le terrain. Cela inclut l’entretien des aménagements et dis-
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positifs mis en place, ainsi que le suivi des retours des usagères et usagers. Ces 
informations alimenteront la réflexion du groupement de mandataires décrite 
dans la délibération I.

Délibération III – Etudes d’assainissement des eaux du périmètre Croix-Verte 

Cette délibération traite la thématique de l’assainissement des eaux en pro-
posant d’étudier les mesures constructives adéquates pour l’amélioration de la 
sécurité structurale des tuyaux dégradés et des qualités fonctionnelles courantes 
d’écoulement des eaux mélangées pour le réseau existant d’évacuation des eaux.

Elle vise donc à accompagner les projets d’aménagement de la future «Croix-
Verte des Pâquis» en veillant à faire exécuter tous les travaux souterrains néces-
saires de reconstruction et/ou de réhabilitation des collecteurs afin de permettre 
sereinement les travaux de surface sans réouverture ultérieure du sous-sol.

Pour le périmètre de projet défini, il s’agit essentiellement de remplacer les 
vieux collecteurs de section rectangulaire maçonnés en pierre, tout le long de la 
rue de Berne, qui présentent de graves défauts structurels et d’étanchéité vis-vis 
des sols et de la nappe superficielle. Mais également, de manière plus ponctuelle 
et éparpillée, différents tronçons de collecteurs à réhabiliter manuellement, avec 
la robotique, ou selon la technique spécialisée du chemisage. Par exemple, pour 
les rues du Môle, de la Navigation, de l’Ancien-Port, ou le carrefour «Prieuré-
Buis», ces techniques de réfections par l’intérieur des tuyaux existants ont le pré-
cieux avantage de prolonger substantiellement la durée de vie de ces équipements 
avec un impact quasi nul en surface, tout en optimisant et en réduisant les durées 
et coûts de travaux.

Obligations légales et de sécurité

La loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux du 24 janvier 1991) ainsi 
que la loi cantonale sur les eaux (LEaux-GE – L 2 05 du 5 juillet 1961) précisent 
la responsabilité des communes ainsi que les objectifs en matière de planifica-
tion, d’exploitation et d’entretien pour les réseaux secondaires d’assainissement 
des eaux.

Surfaces

A ce stade de la réflexion, le périmètre d’intervention envisagé correspond à 
une surface aménagée d’environ 35 000 m2.

Le contour précis du périmètre d’intervention dépendra du travail du manda-
taire d’assistance à maîtrise d’ouvrage (délibération II), des propositions du grou-
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pement de mandataires (délibération I) et dans une moindre mesure du résultat 
des études liées à l’assainissement (délibération III).

Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental

Le projet contribuera à l’adaptation climatique en augmentant la végétali-
sation et en réduisant les nuisances liées au trafic motorisé. En s’alignant sur la 
Stratégie climat de la Ville de Genève, son plan stratégique de végétalisation, la 
Stratégie biodiversité Genève-2030 et la Stratégie d’arborisation de l’aire urbaine 
genevoise (ambition canopée 2070), le quartier des Pâquis sera aussi mieux 
équipé pour faire face aux îlots de chaleur, favoriser la biodiversité et globale-
ment améliorer la qualité de vie urbaine.

La nature intrinsèque des travaux d’assainissements proposés (délibéra- 
tion III) vise essentiellement à lutter contre les risques de pollution des eaux sou-
terraines et des sols, ce qui répond à la protection active de l’environnement. Une 
attention particulière est donnée au choix des tronçons de collecteurs à étudier 
afin d’optimiser l’impact environnemental des travaux à réaliser. Les travaux liés 
à la reconstruction ou à la réhabilitation du réseau ont un impact environnemental 
certain qui passe par plusieurs vecteurs qui sont énoncés ci-après.

La réhabilitation de collecteur par chemisage consiste à placer un revêtement 
intérieur en fibre de verre (PRV), qui peut avoir le rôle d’un simple liner de sur-
face pour favoriser son écoulement ou d’une gaine structurante qui sera utile pour 
compenser sa dégradation structurelle. Un traitement de ce type permet de réha-
biliter le collecteur sans réaliser de fouille profonde qui générerait immanquable-
ment des déchets à traiter dans une filière spécialisée. Les travaux de terrassement 
génèrent en effet une quantité importante de déchets inertes à mettre en décharge.

L’utilisation de matériaux recyclés permet aussi de réduire l’impact environ-
nemental des chantiers. Les granulats du béton d’enrobage des collecteurs, ainsi 
que les graviers de remblayage des tranchées d’excavation profondes sont réa-
lisés avec des matériaux de démolition valorisés par tri, concassage, criblage et 
lavage. Les collecteurs en PVC sont fabriqués avec du PVC recyclé. Les enrobés 
bitumineux qui servent de surface de roulement à nos routes sont composés d’une 
partie de fraisats de démolition d’anciens revêtements. 

Toutes ces valorisations de matériaux permettent de préserver nos ressources 
naturelles et doivent être réalisées avec attention. Il est en effet essentiel de bien 
filtrer les matériaux de démolition à la source, afin d’éliminer les éléments pol-
luants présents pour ne pas les réincorporer dans les nouveaux ouvrages réali-
sés.
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Par ailleurs, l’eau de pluie doit être considérée comme une ressource et non 
comme un déchet en la faisant disparaître dans une grille puis une canalisation. 
Lorsque cela s’avère pratiquement possible, l’eau doit être utilisée comme res-
source pour la végétation et le sol. L’eau et le sol sont deux éléments indispen-
sables à la croissance d’un arbre: le sol en tant que support racinaire, source de 
nutriments et d’échanges, l’eau en tant que vecteur de nutriments. Acheminer 
l’eau de pluie dans un sol planté, c’est favoriser la croissance de la végétation et 
les services rendus par celle-ci: biodiversité, ombrage, fraîcheur, identité, pay-
sage, etc. Il s’agit aussi d’une démarche qui permet également de préserver l’eau 
potable, en arrosant peu ou même parfois pas du tout.

En conséquence, les diverses techniques constructives pour étancher les col-
lecteurs dégradés, l’utilisation de matériaux recyclés ainsi que la gestion des eaux 
de surface pour les routes à fort trafic participent conjointement à une action 
durable et avantageuse pour la sauvegarde de l’environnement.

Cohésion sociale

Le projet de la Croix-Verte trouve ses origines dans les préoccupations et les 
volontés citoyennes du quartier. L’amélioration de la qualité de vie sur ces axes 
passera par des aménagements conviviaux encourageant les rencontres et les inte-
ractions entre les habitant-e-s. L’aménagement de ces espaces sera également 
l’opportunité de combler le manque d’aires de jeux et de lieux de détente.

Par sa nature résolument participative, ce projet permettra de renforcer les 
liens et la cohésion entre les nombreux acteurs du quartier qui seront amenés à 
s’impliquer et à collaborer tout au long du processus.

Estimation des coûts 

Délibération I – Etudes d’aménagement d’espaces publics végétalisés, sécurisés 
et conviviaux à travers le quartier des Pâquis.

La définition des montants d’étude est basée sur une estimation des coûts des 
travaux qui s’élève à 28 494 000 francs.

A.	 Estimation des coûts	
	 Honoraires architecte	�  1 700 000
	 Honoraires ingénieur-e civil	�  500 000
	 Honoraires ingénieur-e mobilité	�  250 000
	 Honoraires géomètre, sondage, relevés	�  80 000
	 Honoraires ingénieur-e électricité	�  80 000
	 Honoraires concepteur lumière	�  100 000
	 Total des honoraires (HT)	�  2 710 000
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	 Frais secondaires (frais DD, taxes, info et communication)	� 100 000
	 Divers et imprévus	�  50 000
I	 Coût total du projet (HT)	�  2 860 000
B.	 Calcul des frais financiers	
I	 Coût total du projet (HT)	�  2 860 000
	 TVA (8,1%)	�  231 700
II	 Coût total de l’investissement	�  3 091 700 
III	 Total du crédit demandé	�  3 091 700

Délibération II – Prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et d’usage (AMO/
AMU) pour la conduite de la collaboration et participation citoyenne

La définition des montants d’étude est basée sur une estimation des coûts des 
travaux qui s’élève à 28 494 000 francs.

A.	 Estimation des coûts	
	 Honoraires bureau AMO/AMU	�  670 000
	 Communication (charte du projet, identité, signalétique)	�  150 000
I	 Coût total du projet (HT)	�  820 000
B.	 Calcul des frais financiers	
I	 Coût total du projet (HT)	�  820 000
	 TVA (8,1%)	�  66 400
II	 Coût total de l’investissement� 886 400
III	 Total du crédit demandé	�  886 400

Délibération III – Etudes d’assainissement des eaux du périmètre Croix-Verte

La définition des montants d’étude est basée sur une estimation des coûts des 
travaux qui s’élève à 904 000 francs. 

A.	 Estimation des coûts	
	 Honoraires ingénieur-e civil	�  150 000
	 Honoraires géomètre, géotechnicien-ne, sondages	�  25 000
	 Auscultation préalable des raccordements privés	�  12 000
	 Divers et imprévus	�  10 000
I	 Coût total du projet (HT)	�  197 000
B.	 Calcul des frais financiers	
I	 Coût total du projet (HT)	�  197 000
	 TVA (8,1%)	�  16 000
II	 Coût total de l’investissement	�  213 000
III	 Total du crédit demandé	�  213 000
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Délai de réalisation

Les phases d’études pluridisciplinaire débuteront en 2025 pour une durée 
estimée de vingt-quatre mois.

A l’issue des études, une demande d’autorisation de construire sera dépo-
sée auprès de l’Office des autorisations de construire (OAC) en parallèle à une 
demande de crédit de travaux au Conseil municipal.

Financements spéciaux et préfinancements 

Pour la délibération III, le Fonds intercommunal d’assainissement (FIA) rem-
boursera les amortissements sous forme d’annuités, une fois les travaux réalisés 
(via la future proposition pour travaux). Ces annuités sont versées sur la période 
d’amortissement considérée pour les réseaux secondaires, soit quarante ans.

Conformément à l’article 10 des statuts du FIA, les projets et plans financiers 
des équipements seront soumis pour approbation au Conseil du FIA qui fixera le 
montant de l’octroi qui est accordé à la Ville.

La totalité du crédit est financée, excepté les prestations du personnel en 
faveur des investissements de 4% dont seule une part forfaitaire de 2,5% est prise 
en charge depuis les dispositions validées lors du Conseil du FIA du 24 septembre 
2020.

Référence au 19e plan financier d’investissement 

Ces trois crédits seront pris sur la ligne d’étude N° 101.122.01, «Quartier des 
Pâquis», p. 54, qui est inscrite au 19e plan financier d’investissement (PFI) en 
qualité de projet actif, pour un montant de 5 000 000 de francs, avec une date de 
dépôt prévue en 2024.

Budget de fonctionnement

Les nouvelles charges potentielles liées à cet objet seront précisées dans la 
future demande de crédit pour la réalisation des travaux.

Charges financières annuelles 

Si l’étude est suivie d’une réalisation, les dépenses seront ajoutées à celles 
de la réalisation et amorties sur la durée d’amortissement de la réalisation. En  
l’absence de réalisation, les études seront amorties en une annuité.
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Autorisation de construire

Des autorisations de construire relatives aux délibérations I et III seront dépo-
sées à l’issue des études.

Régime foncier

L’ensemble des parcelles concernées appartient au domaine public ou privé 
Ville de Genève.

Information publique

En plus de la démarche participative, les associations de mobilité et de défense 
de l’accessibilité universelle seront concertées au cours des étapes d’étude. Des 
réunions publiques avec les habitant-e-s et commerçant-e-s seront organisées à 
l’issue de l’établissement du projet détaillé.

Service gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire du crédit est le Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM).

Les services bénéficiaires seront précisés dans le cadre de la demande de cré-
dit pour la réalisation des travaux.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement  

Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des dépenses 
d’investissement - [A/B]
Impact sur le budget de fonctionnement - [C] 

    
Objet: Délibération I Etudes d’aménagement d’espaces publics
végétalisés, sécurisés et conviviaux à travers les Pâquis 
    
A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS (francs) 
    
  Montant % 
    
Honoraires architecte 1 700 000 55%
Honoraires ingénieur-e civil 500 000 16%
Honoraires ingénieur-e mobilité 250 000 8%
Honoraires géomètre, sondage, relevés 80 000 3%
Honoraires ingénieur électricité 80 000 3%
Honoraires concepteur lumière 100 000 3%
Frais secondaires (frais DD, taxes, info et 
communication…) 100 000 3%
Divers et imprévus 50 000 2%
TVA   231 700 7%
Coût total du projet 3 091 700 100%   

    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES 
D'INVESTISSEMENT (francs)
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2025 425 000   425 000
2026 1 900 000   1 900 000
2027 766 700   766 700
Totaux 3 091 700 0 3 091 700
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2 
 

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT (francs) 
(nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de 
l'objet du crédit 
        
Service bénéficiaire concerné:       
        
CHARGES     

30 - Charges de personnel
Postes en 
ETP   

31 - Charges de biens, services et autres 
charges d'exploitation   
31 - Charges d'entretien des bâtiments   
33/34 - Frais financiers (intérêts et 
amortissements du PA)   
36/37 - Subventions et dédommagements 
accordés    
Total des nouvelles charges induites 0   
      
REVENUS       
40/42 - Revenus fiscaux et taxes   
43 - Revenus divers   
44 - Revenus financiers (vente, loyer, 
fermage…)   
46 - Subventions et dédommagements reçus     
Total des nouveaux revenus induits 0   
      
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement 0   
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3 
 

 

Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des 
dépenses d’investissement - [A/B]
Impact sur le budget de fonctionnement - [C] 
Objet: Délibération II Prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et à 
maîtrise d’usage pour la conduite de la collaboration et participation 
citoyenne 
A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS (francs)  
  Montant % 
Honoraires bureau AMO/AMU 670 000 76%
Communication (charte du projet, identité, 
signalétique) 150 000 17%
TVA 66 400 7%
Coût total du projet 886 400 100%   
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES 
D'INVESTISSEMENT (francs)
Année(s) impactée(s) Dépenses 

brutes Recettes Dépenses
nettes 

Année de vote du crédit par le CM: 2025 150 000   150 000
2026 480 000   480 000
2027 256 400   256 400
Totaux 886 400 0 886 400
 
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT (francs) 
(nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de 
l'objet du crédit 
Service bénéficiaire concerné: Service des écoles et institutions pour l'enfance 
   
CHARGES     

30 - Charges de personnel
Postes en 
ETP   

31 - Charges de biens, services et autres 
charges d'exploitation     
31 - Charges d'entretien des bâtiments   
33/34 - Frais financiers (intérêts et 
amortissements du PA)   
36/37 - Subventions et dédommagements 
accordés    
Total des nouvelles charges induites 0   
REVENUS       
40/42 - Revenus fiscaux et taxes     
43 - Revenus divers     
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)     
46 - Subventions et dédommagements reçus     
Total des nouveaux revenus induits 0   
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement 0   
 



– 17 –

4 
 

Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des 
dépenses d’investissement - [A/B]
Impact sur le budget de fonctionnement - [C] 
Objet: Délibération III Etudes d’assainissement des eaux du périmètre  
«Croix-verte» 
A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS (francs) 
  Montant % 
Honoraires ingénieur-e civil 150 000 70%
Honoraires géomètre, géotechnicien-ne, 
sondages 25 000 12%
Auscultation préalable des raccordements privés 12 000 6%
Divers et imprévus 10 000 5%
TVA (8.1) 16 000 8%
Coût total du projet TTC 213 000 100%   
 
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES 
D'INVESTISSEMENT (francs)

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2025 20 000   20 000
2026 100 000   100 000
2027 93 000   93 000
Totaux 213 000 0 213 000
 
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT (francs) 
(nouvelles charges et nouveaux revenus)  
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de 
l'objet du crédit 
Service bénéficiaire concerné: Service de l’aménagement, du génie civil et de 
la mobilité 
CHARGES     

30 - Charges de personnel
Postes en 
ETP   

31 - Charges de biens, services et autres charges 
d'exploitation   
31 - Charges d'entretien des bâtiments   
33/34 - Frais financiers (intérêts et 
amortissements du PA)   
36/37 - Subventions et dédommagements 
accordés    
Total des nouvelles charges induites 0   
      
REVENUS       
40/42 - Revenus fiscaux et taxes     
43 - Revenus divers     
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)     
46 - Subventions et dédommagements reçus     
Total des nouveaux revenus induits 0   
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement 0 
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibérations ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
3 091 700 francs destiné aux études d’aménagement d’espaces publics végétali-
sés, sécurisés et conviviaux à travers le quartier des Pâquis.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 091 700 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
886 400 francs destiné aux prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage et à maî-
trise d’usage pour la conduite de la participation citoyenne dans le cadre du projet 
de la «Croix-Verte».

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 886 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les prestations d’assis-
tance à maître d’ouvrage sont suivies d’une réalisation, la dépense sera ajoutée 
à celle de la réalisation et amortie sur la durée d’amortissement de la réalisation. 
Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu l’article 22 de la loi fédérale sur la protection des eaux, du 24 janvier 1991;

vu les articles 54, 58 et 84 de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
213 000 francs destiné aux études d’assainissement des eaux du périmètre 
«Croix-Verte».

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 213 000 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la 
durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, chaque étude sera amortie en une 
annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.


